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II - LES GROUPEMENTS DE COMMUNES A FISCALITE PROPRE 

 
Le périmètre des groupements à fiscalité propres (GFP) analysé dans cette partie comprend 
la Métropole de Lyon, la Métropole du Grand Paris (MGP) et ses établissements publics 
territoriaux (EPT). Par ailleurs, précisons que les agrégats sont calculés en net. Pour les 
recettes et dépenses de fonctionnement, les montants sont donc présentés après 
déduction des reversements de fiscalité à destination des communes. 

 
GRAPHIQUE 13 – EVOLUTION DES DEPENSES ET DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT DES GFP EN 2025 

13 a - Dépenses de fonctionnement                                                 13 b – Recettes de fonctionnement 

  

Source : DGCL. Données DGFiP, Comptes de gestion - budgets principaux. 

Tableau : Répartition des EPCI par taille au 01/01/2025 
 

 
 
Hausse modérée des dépenses de fonctionnement des GFP de + 1,8 % 
 

En 2025, les dépenses de fonctionnement des GFP augmentent de + 1,8 %, sensiblement moins 
qu’en 2024 (+ 5,1 %). Elles sont tirées vers le haut par les frais de personnel (+ 3,8 %) et les 
dépenses d’intervention (+ 4 %). En revanche, les achats et charges externes décroissent 
légèrement de - 1 %, après une hausse de + 4,7 % en 2024. Le poste @ énergie A enregistre une 
baisse de - 7,8 %. Hors énergie, l’évolution des achats et charges externes stagneraient à 
- 0,2 %. Les autres dépenses de fonctionnement et les frais financiers sont orientés à la baisse 
(respectivement - 9,1 % et - 3,4 %), leur poids dans les dépenses restant faible avec 
respectivement 4 % et 2,3 %. 
Les dépenses de fonctionnement augmentent davantage pour les GFP de petite taille (moins 
de moins de 30 000 habitants), que pour les GFP de plus grande taille (plus de 100 000 
habitants). Par exemple, ceux de moins de 15 000 habitants voient leurs dépenses de 
fonctionnement progresser de + 2,9 % contre + 0,8 % pour ceux de la strate des plus de 

0 - 15000 h 351 28% 3,3 5%

15 à 30000 h 425 34% 9,3 13%

30 à 50000 h 190 15% 7,3 11%
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300 000 habitants. Pour les GFP de taille intermédiaire, entre 30 000 et 50 000 habitants, 
l’augmentation des dépenses de fonctionnement est égale à + 2,2 %, et à + 2,6 % pour ceux 
de 50 000 à 100 000 habitants.  
 

GRAPHIQUE 14 – LES DIFFERENTES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES GFP 

  14 a - Évolution depuis 2019                                                         14 b - En milliards d'euros  

 

Source : DGCL. Données : DGFiP, comptes de gestion - budgets principaux. 

 

GRAPHIQUE 15 – TAUX DE CROISSANCE EN 2025 DES DIFFERENTES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES GFP 

  

  

                                                                                                              (*) Hors charges financières. 

Source : DGCL. Données DGFiP, Comptes de gestion - budgets principaux. 
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Les frais de personnel progressent pour toutes les strates de taille de GFP. L’accroissement 
varie entre + 3,8 % et + 5,6 % pour les strates inférieures 300 000 habitants, la variation la 
plus forte étant pour la strate des GFP de 50 000 à 100 000 habitants (+ 5,6 %). Les GFP de 
plus de 300 000 habitants enregistrent la plus faible augmentation de frais de personnel, 
avec + 2,1 %.  
Les dépenses d’intervention sont le deuxième poste de dépenses de fonctionnement. Il 
regroupe les contributions obligatoires qui en constituent 41 % (dont les Services d’incendie 
16,8 % …), les subventions de fonctionnement versées aux organismes publics (dont les 
CCAS/CIAS, Caisses des écoles …) qui en constituent 24,4 %, ainsi que celles versées aux 
associations et personnes de droit privé (Ménages, Entreprises, Fermiers et 
concessionnaires …) avec 18,6 %. Ces dépenses d’intervention progressent dans toutes les 
strates. La strate de moins de 15 000 habitants enregistre le taux d’accroissement le plus 
faible avec + 0,8 %. A l’opposé, ce taux est le plus élevé pour la strate des plus de 300 000 
habitants avec + 6,1 %. Pour les autres strates intermédiaires, l’accroissement est compris 
entre + 2 % et + 3,8 %. Sur l’ensemble des GFP, les contributions obligatoires augmentent de 
+ 2,5 % et, en particulier, celles aux services d’incendie de + 3,7 %. Les subventions de 
fonctionnement aux organismes publics s’accroissent sensiblement de + 7,3 %, et celles aux 
associations et autres personnes de droit privé de seulement + 1,2 % (après + 9,6 % en 2024).  
Les achats et charges externes sont en baisse de - 1 % après une progression de + 4,7 % en 
2024. Ils régressent dans toutes les strates, sauf pour celle des GFP de moins de 15 000 
habitants où ils progressent de + 2,4 %. Les autres dépenses de fonctionnement, hors 
charges financières, qui ne représentent qu’une faible part des dépenses de 
fonctionnement, sont en hausse dans presque toutes les strates, mais connaissent des 
baisses dans les strates de 50 000 à 100 000 habitants, avec - 5,8 %, et surtout dans celle de 
300 000 habitants et plus avec - 28,6 %. Pour cette dernière strate, cette très forte baisse est 
essentiellement due à la Métropole de Nice Côte d’Azur, ainsi que, dans une moindre 
mesure, à la Métropole du Grand Paris (y. c. ses EPT). Sans ces deux métropoles, la strate des 
GFP de plus de 300 000 habitants serait en hausse de + 3,7 %. 
 

Les recettes de fonctionnement des GFP progressent mais de façon moindre qu’en 2024 

Les recettes de fonctionnement des GFP progressent de + 1,6 % en 2025, après + 4,3 % en 2024 
et + 7,4 % en 2023 et poursuivent donc leur décélération.  

Parmi ces recettes de fonctionnement, les impôts et taxes (nets des reversements aux 
communes) perçus pendant l’année progressent de + 2,1 % : ils affichaient une croissance de 
+ 4,4 % en 2024 et de + 9,7 % en 2023. Parmi ces impôts et taxes, les impôts indirects, qui en 
représentent la plus grande partie, augmentent de + 2,1 %. Au sein de ces impôts indirects, la 
fraction du produit net de la TVA, qui vient, pour les EPCI, compenser la perte du produit de 
la taxe d’habitation sur les résidences principales (TH- RP), la perte de produits de la taxe 
foncière pour la métropole de Lyon et surtout, depuis 2023, la suppression totale de la CVAE, 
augmente de + 0,7 %. Cette fraction de TVA perçue par les GFP s’élève à 14,06 Md€ en 2025. 
Elle représente 59,9 % du total des impôts et taxes et un peu plus du tiers des recettes de 
fonctionnement. Au sein des impôts directs locaux le produit de la CFE (cotisation foncière 
des entreprises) progresse lui de 4,4%, principalement en raison d’un effet base de +4,0%. 
Les impôts et taxes augmentent pour toutes les strates et l’accroissement est d’autant plus 
faible que la taille des GFP est grande. L’augmentation est de + 4,1 % pour les GFP de moins 
de 15 000 habitants et diminue jusqu’à + 1,2 % pour ceux de plus de 300 000 habitants. 

Le deuxième poste le plus important des recettes de fonctionnement, les concours de l'Etat, 
sont en légère baisse de - 0,7 %, avec des situations moyennes contrastées en fonction de la 
taille. Leur baisse est plus marquée pour les grands GFP de plus de 300 000 habitants ( - 1,8 % ) 
et plus modérée pour les strates comprises entre 50 000 et 300 000 habitants. L’évolution des 
concours de l’Etat devient positive pour les strates de moins de 50 000 habitants et s’accroît 
légèrement au fur et à mesure que la taille de la strate décroît (graphique 17). 
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GRAPHIQUE 16 – LES DIFFERENTES RECETTES DE FONCTIONNEMENT DES GFP 

  16 a - Évolution depuis 2019                                                          16 b - En milliards d'euros 

  

Source : DGCL. Données DGFiP, Comptes de gestion - budgets principaux. 

 

Les subventions et participations enregistrent une évolution d’environ + 2 % pour les strates 
inférieures à 100 000 habitants, excepté pour celle de 30 000 à 50 000 habitants qui stagne 
à - 0,4 %. L’évolution devient négative pour les strates supérieures à 100 000 habitants qui 
décroissent de -2,2 %. 

Les ventes de biens et services progressent de + 5,2 % et les autres recettes de fonctionnement 
de + 2,1 %. La progression des ventes de biens et services est à peu près équilibrée pour les 
différentes strates de GFP où elle est comprise entre + 4,4 % et + 6,3 %, excepté pour la strate 
de 30 000 à 50 000 habitants où elle n’est que de + 1,1 %. Les autres recettes de 
fonctionnement au poids très faible dans les recettes de fonctionnement (environ 3 %) baisse 
de - 0,7 %.  

L’épargne des groupements toujours atone avec des situations disparates 

L’épargne brute, différence entre les recettes et les dépenses de fonctionnement, augmente 
faiblement, de + 0,6 % (après + 0,9 % en 2024). En fait, elle est en progression dans les strates 
inférieures à 50 000 habitants (entre +5% et +6% en fonction de la strate) et en retrait ensuite. 
L’évolution est légèrement négative pour les strates comprises entre 50 000 et 100 000 
habitants et en net recul entre 100 000 et 300 000 (-4,6%) puis à nouveau positive (+2,0%) pour 
la strate des plus de 300 000 habitants (graphique 23a). 

L'épargne nette, qui correspond à l’épargne brute dont sont déduits les remboursements de 
dette (hors gestion active de la dette), régresse de - 2,1 % en 2025 après une année 2024 atone 
(+ 0,9 %). L’épargne nette suit les évolutions par strate constatées pour l’épargne brute, mais 
avec des intensités accrues, excepté pour les GFP de plus de 300 000 habitants où l’évolution 
devient négative, alors que l’épargne brute s’accroît. Les remboursements de dette sont en 
hausse de + 4,9 % par rapport à 2024. 

GRAPHIQUE 17 – EVOLUTION DE CERTAINES RECETTES DE FONCTIONNEMENT DES GFP EN 2025 
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Source : DGCL. Données DGFiP, Comptes de gestion - budgets principaux. 

 

Des dépenses d'investissement des GFP toujours en forte croissance en 2025  
 

Les dépenses d'investissement hors remboursements de dette des GFP sont en hausse en 2025 
de + 8,6 %, soit 1,2Md€ supplémentaire, après une augmentation de + 12,4 % en 2024. 
Cependant, en 2019, au même stade du cycle électoral précédent, elles avaient augmenté de 
façon plus sensible (+ 18,1 %). Les dépenses d'investissement ont augmenté pour toutes les 
strates de GFP avec des taux d’accroissement compris entre + 9,4 % et + 15,1 % pour les strates 
inférieures à 100 000 habitants, mais de façon un peu moindre pour celles de plus de 100 000 
habitants à 300 000 habitants avec + 7,2 %, et de plus de 300 000 habitants avec + 7,7 %.  
 
Les recettes d’investissement hors emprunts augmentent + 3,7 % (+ 8,4 % en 2024). Leur 
évolution est positive pour toutes les strates toutes les strates sauf pour la strate de 50 000 à 
100 000 habitants (-1,7 %) et celle de plus de 300 000 habitants (-1,1 %). 
 
Le besoin de financement, égal à la différence entre les recettes totales et les dépenses totales 
avant mouvements sur la dette, s'élève pour l'ensemble des GFP à - 2,2 Md€ en 2025 après 
- 1,25 Md€ en 2024. Le besoin de financement de 2025 est essentiellement porté par les GFP 
de plus de 300 000 habitants, avec - 1,7 Md€, et dans une moindre mesure ceux de 100 000 à 
300 000 habitants (- 423 M€). Ce besoin de financement s’observe dans toutes les strates, sauf 
pour celle des GFP de moins de 30 000 habitants, qui, à l’inverse, dégagent une capacité de 
financement de 146 M€ (graphique 21). Ce fort besoin de financement pour la strate de plus 
de 300 000 habitants s’explique par l’augmentation sensible des dépenses d’investissement 
hors remboursements (+ 7,7 %) alors que leurs ressources propres composées de leur épargne 
nette et de leurs recettes d’investissement (hors emprunts) progressent moins vite (+ 0,7 %). 
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GRAPHIQUE 18 – EVOLUTION DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DES GFP (hors remboursements de dette) SELON LA POSITION 

DANS LE CYCLE ELECTORAL 

 

Lecture : Dans le cycle électoral 2020- 2026, les dépenses d'investissement des GFP ont augmenté de + 8,6 % entre 2024 et 2025 
(année N+ 5 du cycle 2020- 2026). Au même stade du cycle 2014- 2020, en 2019, elles avaient augmenté de + 18,1 %. 
Source : DGCL. Données DGFiP, Comptes de gestion - budgets principaux.  
 

En conséquence, l'encours de la dette augmente très nettement, de + 6,6 % en 2025. Il faut 
remonter à 2012 pour trouver une croissance de l’encours intercommunal supérieure (+10%). 
Il augmente pour toutes les strates mais faiblement pour celles de moins de 50 000 habitants, 
avec moins de 1,2 %, et plus nettement pour celles supérieures à ce seuil, avec des progressions 
comprises entre + 4,9 % et + 9,2 %. La progression la plus marquée a lieu pour les GFP de plus 
de 300 000 habitants avec + 9,2 % et elle est supérieure à ce niveau pour la moitié des GFP de 
cette strate. 

GRAPHIQUE 19 – TAUX DE CROISSANCE DES DEPENSES ET DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DES GFP SELON LA TAILLE DES GFP 

      19 a - Dépenses  (hors remboursements de dette)                                          19 b – Recettes (hors emprunts) 

  

Lecture : En 2025, les dépenses d'investissement des GFP de plus de 300 000 habitants ont augmenté de + 7,7 %. En 2019 (donc 
au même stade du cycle électoral, dans le cycle précédent) elles avaient augmenté de + 17,8 %. 
Source : DGCL. Données DGFiP, Comptes de gestion - budgets principaux. 
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GRAPHIQUE 20 – TAUX DE CROISSANCE 

DE L’ENCOURS DE DETTE DES GFP 

SELON LA TAILLE DES GFP 

GRAPHIQUE 21 – BESOIN (- ) OU CAPACITE (+ )  
DE FINANCEMENT DES GFP EN 2025 

SELON LA TAILLE DES GFP 

  

Source : DGCL. Données DGFiP, Comptes de gestion - budgets principaux. 
 
Le délai de désendettement se dégrade dans les groupements de plus 50 000 habitants  

 
Le délai de désendettement des groupements à fiscalité propre (GFP) augmente légèrement 
de + 0,3 an en 2025 (après + 0,2 an en 2024) en lien avec une hausse de + 6,6 % de la dette et 
une faible augmentation de l’épargne brute avec + 0,6 %. Le délai de désendettement décroît, 
donc s’améliore, pour les groupements à fiscalité propre de moins de 50 000 habitants, alors 
qu’il croît pour les autres. C’est dans les deux strates de 100 000 à 300 000 habitants et de 
plus de 300 000 habitants que l’accroissement est le plus fort avec + 0,4 an. Ce mouvement 
est dû, pour ces deux dernières strates, à un accroissement sensible de la dette alors que 
l’épargne brute recule ou progresse faiblement. Pour les strates de petite taille, la décrue du 
délai de désendettement provient, à l’inverse, d’un accroissement important de l’épargne 
brute alors que la dette est en stagnation ou en faible progression (graphiques 22 et 23).  

 

GRAPHIQUE 22 – DELAI DE DESENDETTEMENT DES GFP 

22 a - Depuis 2019                                                                              22 b – Évolution en 2025 selon la taille des GFP 

  

Source : DGCL. Données DGFiP, Comptes de gestion - budgets principaux. 
 

GRAPHIQUE 23 – COMPOSANTES DU DELAI DE DESENDETTEMENT DES GFP EN 2025 
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23 a - Evolution de l'épargne brute et nette des GFP              23 b – Evolution de l'encours de dette des GFP  

  

23 c - Evolution de l'épargne brute des GFP depuis 2019         23 d – Evolution de l'encours de dette 
des GFP  

  

Champ : pour chaque couple d'années, GFP n'ayant pas changé de contour.  
Source : DGCL. Données DGFiP, Comptes de gestion - budgets principaux. 
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